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[20 août 1791.J [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 

lieu à délibérer sur l’amendement.) 
M. Defermon propose de réduire le caution¬ 

nement des inspecteurs à 6,000 livres. (Cet amendement est adopté.) 
En conséquence, l’article est mis aux voix dans les termes suivants : 

Art. 12 {art. 11 du projet). 
« Les agents de la conservation fourniront des cautionnements en immeubles, savoir : les com¬ 

missaires jusqu’à concurrence de 40,000 livres; les conservateu rs, j usqu à concurrence de 20,000 li¬ 

vres; les inspecteurs, jusqu’à concurrence de 6,000 livres; les arpenteurs, jusqu’à concurrence de 3,000 livres; et les gantes, jusqu’à concur¬ rence de 300 livres. » {Adopté.) 

Les articles 12 et 13 du projet sont successi¬ vement mis aux voix, sans changement, dans les termes suivants : 

Art. 13 {art. 12 du projet). 

« Les divers agents de la conservation prête¬ ront serment devant le tribunal du district de 
leur résidence de remplir avec exactitude et fidé¬ 

lité les fonctions qui leur seront confiées : ils seront tenus de représenter au tribunal l’acte de leur nomination, celui de leur cautionnement, leur extrait de naissance, et l’acte de leur ser¬ 

ment dans le grade qu’ils auront dû remplir au¬ paravant, ou leur commission d’élève, s’il s’agit 

de passer à des fonctions de suppléants ou à la place d’inspecteur. Les commissaires du roi se¬ ront préalablement ouïs. » {Adopté.) 

Art. 14 {art. 13 du projet). 

« Toutes les places de l’administration fores¬ tière seront incompatibles avec celles de membres des corps administratifs, des municipalités et des tribunaux; et ceux qui pourront être nommés à ces différentes places seront tenus d’opter. » {Adopté.) 

M. Plson du Galand, rapporteur , donne lec¬ ture de l’article 14 du projet, ainsi conçu : 

« Nul agent de la conservation ne pourra te¬ nir hôtellerie, ni auberge, vendre du vin en dé¬ tail, faire le commerce de bois, ni exercer ou 

faire exercer aucun métier à bois, directement ni indirectement. » 

Un membre propose de substituer le mot « bois¬ son » au mot « vin ». 

Un membre propose d'établir la peine de desti¬ tution en cas de contravention à l’article. 
(Ces deux amendements sont adoptés.) 

Un membre demande que l’article prononce aussi une peine contre ceux qui s’associeront aux marchands de bois. 

(Cette demande est renvoyée aux comités.) 
L’article modifié est mis aux voix dans les termes suivants : 

Art. 15 {art. 14 du projet). 

« Nul agent de la conservation ne pourra tenir hôtellerie ni auberge, vendre des boissons en détail, faire le commerce de bois, ni exercer ou 
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faire exercer aucun métier à bois, directement 
ou indirectement, à peine de destitution. » 
{Adopté.) 

Les articles 15 et 16 du projet sont mis aux voix, sans changement, dans les termes suivants : 

Art. 16 {art. 15 du projet). 

« Un inspecteur ne pourra être employé sous un conservateur, son parent ou son allié, jus¬ qu’au second degré inclusivement. » {Adopté.) 

Art. 17 {art. 16 du projet). 

« Toutes les places de la conservation seront à vie, et néanmoins les employés pourront être 
révoqués, ainsi qu’il va être déterminé.» {Adopté.) 

M. Pison du Galand, rapporteur , donne lec¬ ture de l’article 17 du projet, ainsi conçu : 
« La révocation des commissaires et des con¬ 

servateurs ne pourra être faite que par le roi, 

sur l’avis de la conservation générale; les autres préposés, ainsi que les gardes de tous les bois soumis au régime forestier, pourront être révo¬ qués par une simple délibération de ladite con¬ servation. » 

Un membre demande qu’il soit ordonné qu’une délibération tendant à la révocation des com¬ 

missaires conservateurs et préposés ne puisse être prise que par 4 membres au moins. 
( Cet amendement est adopté.) 
En conséquence, l’article est mis aux voix dan3 les termes suivants ; 

Art. 18 {art. 17 du projet). 
« La révocation des commissaires et conserva¬ 

teurs ne pourra être faite que par le roi, sur l’avis de la conservation générale; les autres 

préposés, ainsi que les gardes de tous les bois soumis au régime forestier, pourront être révo¬ qués par une simple délibération de ladite con¬ servation. Les membres présents à la délibéra¬ 

tion ne pourront être moins de 4. » {Adopté.) 
L’article 18 et dernier du titre III du projet est mis aux voix, sans changement, dans les ter¬ mes suivants : 

Art. 19 {art. 18 du projet). 

« Les conservateurs pourront provisoirement suspendre les gardes de leurs fonctions, et com¬ mettre à leur remplacement, à la charge d’en donner incessamment avis à la conservation géné¬ rale, pour statuer définitivement. » {Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance.) 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une lettre du ministre de la justice, et de la notice qu’il a adressée à M. le Président, des décrets portant vente de biens nationaux aux municipa¬ lités, auxquels il a apposé le sceau de l’Etat. 

Suit l’état envoyé par le ministre de la jus¬ tice : 

« Conformément aux décrets des 21 et 25 juin dernier, Je ministre de la justice a apposé, le 15 août 1791, le sceau de l'Etat aux décrets por¬ tant vente des biens nationaux aux municipali¬ tés dont les noms suivent : 
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[Assemblés |iaj,iqr)&l8.| ARCÏ)IVE§ fc£|tLpiENT441£§. 120 août 1191.] 

BAIES des DÉCHETS. 

23 mars 1791.. 24 mars 1791... 
27 mars 1791... 

ÿOMS des MUNICIP ALITÉS. 

Troyes ............. 
Rovillp-aux-Ghênçs . . . Courcèffes . . . 

Flagey .............. Args..*.... ...... ... Beaavezer ........ .. CHalus ...... . ..... .. 
Entre-Pierres Faucon ............. 
Fugeret .............. 

BATE 
de l’apposition DU SCÉ'Aft.' n 

28 mars 1791...<Meolans _____ 
| Saint-Benoît ISaint-Etienne - de-Bouio-
I gne....’. ..... 1.) 13 août 1791. 
[Samt-Jacques. ....... Saint-Julien-du-Serre. . Taulanne ............. 

Bontbourg. ..... ..... iCrazannes . ......... 
PUeirlasâc:.'. ......... . iixiêffiS 

39 mars |791.../Maxeville. . . . .... . . . , 

' J Manoÿ-sur-Aube ...... [Rogevillé .. ..... Sarrepourg.. iXames ...... . ....... . i Béauvais ............ 8 avril 1791. 

« Le 18, à Dain, d’où il suivra sa rouie pour se rendre à Givefc. > , 

« Le 6e régiment de cavalerie, partant de Poi¬ tiers, logera : Lë lï septembre, 4 Melun ; Le 12, à Ghaùnes ; Les 13 et 14, à Meaux, d’où il continuera sa route pour Givet. » T 

(L’Assemblée autorise le passage de ces îroupis suivant la note du miujstre de la guerre.) 

, M* le Président annonce l’ordre Gu jour de la prochaine séance et lève la séance k trois hgures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. VICTOR DE BROGL1E. 

Séance du samedi 20 août 1791, au soir (1). 

Lu séance est ouverte à six heures du soir. 
Un de MM. les secrétaires donne lecture des 

adresses suivantes : 
« Le ministre de la justice .transmet à M. Je 

président de TAsseùihiée ’najfçrçaie Jés dqçples minutes, sur chüne 4qûe4|ep il a apposé lè sceau de l’Etat. » ' ' 

Le même secrétaire donne ensuite lecture d’une lettre et d’une note du Wiinislrê 'dk' la guerre, sur le mouvement des troupes qui, en se ren¬ dant sur la îrohtièt'è, ’paksèfoüt eh deçà de la distance de 30,000 toises de Paris. 

La lettre et la note sont ainsi conçues : 
« A fiaris, le 17 août 1791. 

< Monsieur le Président, 
« J’ai PhohftéUr Gé’vbhs adresser la npte du 

mûuVémept des troupes §ui' doivent de rendre sur la' 'frdritière. et cfuï pàsserbùt erl deçà de la distance de 30,000 torses de Paris. ' << Je suis avec respect, Monsieur -le Président, votre très humble et très obéissant serviteur, « Signé : Duportail. » 

flote du mouvement de, trouves qui, eu se rendant ‘i$r la frontière., passeront en deçà de la dis¬ tance de 30,0Q0 toises de Maris. 

« Le Ier bataillon du 25e régiment, partant d’Orléans, logera : ; ‘ « Le 30 août, à Melun ; « Le 31 dudit, àChaunes; « Le 1er septembre, à Meaux, d’où il continuera sa route pour Verdun. 1 ' « Le 2e bataillon du même régiment, partant de Nantes, logera dans les mêmes lieux lés 20, 21 et 22 septembre, pour se rendre également 'à Verdun. « Le 21e régiment de cavalerie, partant de Jos¬ selin, logera : 1 « Les 13 et 14 septembre, à Soudan; « Le 45 dudit, à Mantes; « Le 16, 4 Pontoise ; u Lë 17, à Gonesse; 

Adresse de félicitation , adhésion et dévouement 
des municipalités de Grand-Val et d'Anguaise, district de Laigle;des sociétés des amis de la Con¬ 
stitution , séant à Briex , à Aire , à Chantilly , à Saint-Gauèens , près Civray,à Salies, département 

de la Haute-Garonne , à Sainte-Tulle, département des Basses-Alpes, et des juges du tribunal de com¬ merce de la ville de Moissac. 

Adresse du directoire du département des Bas-

ses-Alpes, des officiers municipaux de Réalmont , de la commune de la Boche-U Abeille, de la garde nationale de Cette , de celle de Saint-Marcellin , dès juges de paix de la ville et canton de Castres , des sociétés aes amis de la Constitution établies a la 

Teste-de-Buch, département de la Gironde, à Varay, à Dunkerque , à Langon , à la Seyne, département 

du Var, à Charente, à Saujbn, département de la Charente-Inférieure, à Limoux, à Saint-Marcellin, à Macôn, à Gex , à Penne-sur-le-Lôt et à Grenoble, qûî adhèrent expressément aux décrets rendus les 15 et 16 du mois dernier, qui oht consacré l’inviolabilité du roi. 

« Vous avez respecté ces grands principes de l’opinion publique, dit le directoire du départe¬ ment dès Basses-Alpes, en laissant au peuple la 

liberté, et en conservant à la France la grandeur et la majesté de son roi. » 

Adresse de la municipalité de Laon , à laquelle se trouve jointe l’expédition d’une délibération 

par elle prise le 18 juillet dernier, sur la propo¬ sition 4es écoliers du collège de la même ville, de consacrer la somme destinée pour l’acquisi¬ tion des prix qui devaient leur être distribués en la présente année, à ta solde et entretien d’un 

citoyeq; oldat qui marcherait à leur place contre les ennemis de la Révolution. 

Adresse des sous-officiers et dragons du 6° régi¬ ment, en garnison a Laon, qui, instruits que le départ de quelques-uns de leurs officiers avait 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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